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31. Honoraires des commissaires aux comptes
Réseau Deloitte & Associés Réseau KPMG

(en millions d’euros) 2009  % 2008  % 2009  % 2008  %
Audit
Commissariat aux comptes 6,6 82 % 6,8 66 % 7,9 94 % 8,1 91 %

VINCI SA 0,3 4 % 0,5 5 % 0,4 5 % 0,6 7 %
Filiales intégrées globalement 6,3 78 % 6,3 61 % 7,5 88 % 7,5 84 %

Prestations & diligences directement liées 1,3 16 % 3,3 32 % 0,2 3 % 0,6 7 %
VINCI SA 0,1 1 % 0 % 0,1 1 % 0 %
Filiales intégrées globalement 1,2 14 % 3,3 32 % 0,2 2 % 0,6 7 %

Sous-total audit 7,9 98 % 10,0 98 % 8,2 96 % 8,7 98 %

Autres prestations
Juridique, !scal, social 0,1 1 % 0,3 2 % 0,3 3 % 0,2 2 %
Autres 0,1 1 % 0 % 0 % 0 %
Sous-total autres prestations 0,1 2 % 0,3 2 % 0,3 4 % 0,2 2 %

Total 8,0 100 % 10,3 100 % 8,5 100 % 8,9 100 %

Conformément à la recommandation de l’AMF, cette table n’intègre pas les sociétés consolidées selon la méthode de l’intégration proportionnelle, 
ni les !liales mises en équivalence.

 H. Litiges et arbitrages
Les sociétés qui font partie du groupe VINCI sont parfois impliquées dans des litiges relevant du cours normal de leurs activités. Les risques 
y afférant ont été évalués par VINCI et ses filiales concernées en fonction de leur connaissance des dossiers et font l’objet de provisions 
déterminées en conséquence. 

Les principaux litiges qui ont pris !n au cours de l’exercice 2009 sont les suivants :•  La SNCF a saisi le tribunal administratif de Paris en 1997 de multiples requêtes dirigées contre de nombreuses entreprises de construction, dont 
plusieurs !liales du Groupe, ayant pour objet le versement d’indemnités compensant un préjudice qu’elle estime avoir subi lors de la conclusion, 
entre 1987 et 1990, de marchés relatifs à la construction des lignes du TGV Nord, du TGV Rhône-Alpes et de leur interconnexion. Cette demande 
faisait suite à la condamnation des entreprises concernées par le Conseil de la concurrence en 1995, que la cour d’appel de Paris avait globale-
ment con!rmée. Le tribunal administratif de Paris, après avoir, dans le cadre de deux de ces requêtes, considéré en décembre 1998 que les 
manœuvres anticoncurrentielles constatées par le Conseil de la concurrence permettaient à la SNCF de soutenir que son consentement aurait 
été vicié lors de la passation des marchés concernés, a ordonné des mesures d’expertise pour en mesurer l’incidence. Les entreprises s’étaient 
pourvues en cassation contre cette décision mais le Conseil d’État, par un arrêt du 19 décembre 2007, a rejeté leurs demandes. En 2005, l’expert 
commis par le tribunal administratif de Paris a rendu deux rapports concluant à l’existence de surcoûts pour la SNCF sensiblement inférieurs au 
montant de ses réclamations. Le tribunal administratif de Paris a rendu le 27 mars 2009 une série de décisions condamnant les entreprises 
membres de groupements titulaires de marchés relatifs à ces travaux à payer diverses sommes totalisant 90 millions d’euros en principal plus 
des intérêts au taux légal. Les entreprises ont interjeté appel de ces jugements. Le 21 octobre 2009, les entreprises et la SNCF ont conclu une 
transaction mettant dé!nitivement !n à cette procédure.

•  Dans le cadre du litige opposant VINCI à M. Antoine Zacharias, ancien président de VINCI, devant le tribunal de commerce de Nanterre, aux termes 
duquel ce dernier revendiquait le droit d’exercer la totalité des droits à options sur actions qui lui avaient été consentis antérieurement par 
la Société malgré la cessation de ses mandats au sein du groupe VINCI et sollicitait, à titre subsidiaire, le versement d’une indemnité de 81 millions 
d’euros, sauf à parfaire, en réparation de la perte de chance d’acquérir ses droits d’options ainsi qu’un euro de dommages et intérêts au titre 
de son préjudice moral, le tribunal a rendu le 30 mai 2008 un jugement le déboutant de cette demande. M. Zacharias a interjeté appel de cette 
décision. La cour d’appel de Versailles a rendu le 29 octobre 2009 un arrêt con!rmant la décision du tribunal de commerce.

 
Les principaux litiges en cours à la date du présent document sont les suivants :•  Le 23 mai 2004, une partie des coques (superstructures) de la jetée de l’aérogare 2E de l’aéroport de Roissy s’est e#ondrée. Cet ouvrage avait 

été réalisé pour le compte d’Aéroports de Paris qui, dans le cadre de ce projet, combinait les qualités de maître d’ouvrage, d’architecte et de 
maître d’œuvre. Les travaux de construction de l’aérogare 2E avaient été réalisés en de multiples lots séparés par de nombreuses entreprises. 
Les coques (superstructures) de la jetée ont été construites par un groupement constitué de plusieurs sociétés aujourd’hui !liales de VINCI. 
Ce sinistre a fait l’objet d’une procédure d’expertise judiciaire dont l’objet était de déterminer les causes de l’e#ondrement et d’apprécier  
les préjudices subis. Les experts ont remis au tribunal un rapport d’expertise le 30 juin 2009, dans lequel ils estiment que la responsabilité 
du sinistre incombe à Aéroports de Paris à hauteur de 51 à 55 %, au groupement d’entreprises ayant réalisé les coques (sociétés du groupe 
VINCI) à hauteur de 36 à 40 % et au bureau de contrôle Veritas à hauteur de 8 à 10 %. Les travaux de reconstruction de l’ouvrage ont d’ores 
et déjà été pris en charge par la compagnie d’assurance qui garantissait cet ouvrage pour le compte du maître d’ouvrage. Les experts ont 
évalué à une somme de l’ordre de 144 millions d’euros les pertes d’exploitation consécutives à ce sinistre. Par ailleurs, une instruction pénale 
a été ouverte à la suite de l’e#ondrement. Le Groupe estime, en l’état actuel du dossier, que ce sinistre n’aura pas d’incidence défavorable 
signi!cative sur sa situation !nancière.


